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 n° 298 597 du 12 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. CACCAMISI 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 3 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire 

adjoint »), prise le 26 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. CLAES, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC loco Me D. 

CACCAMISI, avocat, et O. BAZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous déclarez être de nationalité sénégalaise, d’origine wolof et de religion musulmane. Vous êtes né le 
[XXX] à Dakar. Vous êtes célibataire et vous n’avez pas d’enfants. 
 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 

Vous participez à l’organisation d’une fête de mariage entre homosexuels. Cette fête est interrompue 
pas des personnes voulant y mettre fin de manière violente. Vous parvenez à vous échapper sans 

dommage mais les médias parlent de ce mariage et mentionnent que 11 personnes ont été arrêtées. 

Vous prenez peur et restez dans votre maison sans sortir pendant 2 mois et 17 jours. Durant cette 

période, vous apprenez que [A.], votre partenaire homosexuel, a été arrêté. 
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Le premier jour où vous reprenez votre travail, vous vous faites attaquer violemment sur votre lieu de 

travail. La police vient à votre secours mais vous conseille de quitter le pays du fait de votre participation 

à ce mariage. Suite à cela, vous décidez de quitter le Sénégal, ce que vous faites le 12 mars 2016. 

 

Vous arrivez en Italie le 22 septembre 2016, où vous déposez une demande de protection 

internationale. Vous essuyez un refus et vous quittez l’Italie pour la France. Vous gagnez ensuite la 
Belgique le 9 septembre 2019. Le 13 septembre 2019, vous introduisez une première demande de 

protection internationale auprès de l'office des étrangers (OE). Vous ne vous présentez pas à votre 

interview à l'OE prévue en date du 19 octobre 2020 et ne communiquez pas de motif valable pour 

justifier cette absence endéans un délai de 15 jours ouvrables. Ainsi, le 19 novembre 2020, une 

décision de renonciation à votre demande d'asile, prise par l'OE (non recevable), avec ordre de quitter 

le territoire dans les 30 jours à compter de la notification de décision vous est notifiée. 

 

Le 9 mars 2021, vous introduisez une seconde demande de protection internationale auprès de l'OE au 

cours de laquelle vous invoquez les faits ci-dessus. 

 

À l’appui de votre demande, vous déposez votre passeport sénégalais. 
 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux. Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) 

n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel 
d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans le cadre de la protection 

subsidiaire. 

Vous déclarez être de nationalité sénégalaise et craignez d’être persécuté pour votre homosexualité 
ainsi que pour votre participation à un mariage homosexuel. Le CGRA ne remet pas en cause le fait que 

vous soyez originaire du Sénégal. 

 

Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que 
vous soyez homosexuel ni que vous ayez rencontré des problèmes en lien avec votre orientation 

sexuelle. En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver 
objectivement son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel 
qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le 

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en 
raison de son homosexualité un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or, tel 
n’est pas le cas en l’espèce. 
 

En premier lieu, le CGRA n’est pas convaincu de votre participation à l’événement que vous 
décrivez comme un mariage homosexuel. 

 

Le CGRA relève tout d’abord que vous ne présentez aucun document, officiel ou officieux, 
concernant cet événement, les violences que vous prétendez avoir subies, ou votre arrestation 

par la police. Questionné précisément au sujet de votre arrestation, vous affirmez n’avoir reçu aucun 
document. Vous déclarez également ne pas savoir si vous faites l’objet de poursuites au Sénégal (NEP, 

p. 15). Etant donné que vous prétendez avoir fait partie de l’organisation du mariage, il est peu réaliste 
que vous n’ayez aucun document à présenter – qu’il s’agisse d’une liste d’invités, de faire-part, de 

factures, etc. 

 

En l’absence d’éléments factuels et objectifs, le CGRA ne peut se baser que sur vos dires 
concernant votre participation à ce mariage. Or ceux-ci sont particulièrement lacunaires et 

invraisemblables. 
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Ainsi vous déclarez avoir participé à l’organisation du mariage, mais confronté au fait que vous déclarez 

par ailleurs avoir travaillé relativement tard ce jour-là, vous répondez que vous étiez dans l’organisation 
« pour discuter » (NEP, p. 16). Mais même ce faible niveau d’implication apparait peu crédible puisque 

vous n’êtes même pas en mesure de dire combien il y avait d’invités prévus à ce mariage (NEP, p. 17). 
Il est aussi invraisemblable que vous donniez la seule version du mariage développé par les 

homophobes alors que la réalité montre qu'il s'agissait d'un simple anniversaire (voir l'information jointe 

au dossier), version que vous auriez dû corroborer à l'instar du parquet si vous aviez réellement été 

présent. 

 

Surtout, la description de votre vie recluse pendant deux mois et demi et votre agression le 

premier jour où vous sortez de votre maison apparaît comme particulièrement invraisemblable. 

En effet, on peine à comprendre comment vous avez pu justifier auprès de votre entourage le fait de ne 

pas aller à votre travail ni sortir du domicile familial durant 2 mois et 17 jours. Le fait que vous vous 

fassiez agressé dès le premier jour où vous sortez sur votre lieu de travail n’est pas davantage crédible. 
Vous avez déclaré que votre compagnon – [M.N.] - avait été arrêté ce qui vous mettait en danger (NEP, 

p. 9). Mais le fait est qu’il n’y a aucun lien entre votre travail et [M.] puisque vous déclarez que celui-ci 

est boucher (NEP, p. 10). Or [M.] est la seule manière que pouvait avoir la population de faire le lien 

entre ce mariage et vous. Quoi qu’il en soit, il est hautement invraisemblable que ladite population ait 
surveillé votre sortie durant deux mois et demi, sans à aucun moment informer votre famille ou vos 

proches de votre participation à ce mariage homosexuel. 

 

En second lieu, vous échouez à convaincre le CGRA de la réalité de votre homosexualité et de 

votre relation avec [M.] (ou [A.]) [N.], que vous décrivez comme étant votre unique relation 

homosexuelle au Sénégal. 

 

Primo, le CGRA relève que votre connaissance de [M.], et en particulier de sa personnalité, est 

tout à fait lacunaire. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé de décrire spontanément [M.] et de dire ce que 

vous savez de lui, vous mentionnez des éléments extrêmement superficiels qui sont manifestement 

relatifs à une amitié d’enfance et non à une relation amoureuse (NEP, p. 10). Votre ignorance devient 
flagrante lorsque vous êtes questionné sur des aspects plus intimes concernant [M.]. Ainsi vous ne 

savez pas s’il a eu des relations avec des femmes ni comment il a découvert son homosexualité (NEP, 
p. 15). Lorsqu’il vous est demandé de citer des moments heureux ou malheureux dans votre relation, 

les éléments que vous présentez n’ont aucun rapport avec une relation amoureuse. En effet vous 
mentionnez comme événement heureux le fait de jouer ensemble à la Playstation et comme événement 

malheureux une chute à moto (NEP, p. 17). 

 

Secundo, les descriptions que vous faites tant de la découverte de votre homosexualité que du 

début de votre relation avec [M.] sont très succinctes et stéréotypées. Invité à décrire la 

découverte de votre homosexualité, vous parlez d’un voisin de travail de votre oncle qui aurait abusé de 

vous (NEP, pp. 11-12). Invité à évoquer les circonstances de début de votre relation avec [M.], vous 

mentionnez uniquement le fait que vous vous baigniez parfois nus à la plage et que vous avez été 

attirés l’un par l’autre (NEP, p. 11). 

 

Tertio, les méthodes que vous décrivez pour passer inaperçu dans votre relation avec [M.] sont 

tout à fait irréalistes et ne sont pas compatibles avec un pays comme le Sénégal où 

l’homosexualité est proscrite. Vous expliquez ainsi avoir vos relations sexuelles à la plage, dans la 

forêt, dans un immeuble à l’abandon ou encore dans la maison familiale de [M.] (NEP, p. 11). Vous ne 
décrivez pas de dispositions particulières afin de rester discret. Ainsi lorsqu’il vous est demandé 
comment vous faisiez en forêt vous répondez simplement : « on va en forêt, loin où personne ne peut 

nous voir et on le fait » (NEP, p. 14). Surtout, vous expliquez que, lorsque vous faisiez l’amour chez 
[M.], personne ne le remarquait car vous faisiez cela de nuit une fois que ses parents dormaient et que 

vous vous éclipsiez pour rentrer chez vous (NEP, p. 15). Pour une relation ayant duré plus de 10 ans 

comme vous la décrivez, il est tout à fait invraisemblable que vous n’ayez jamais été surpris avec un tel 
modus operandi. Un tel manque de prudence est incompatible avec la société homophobe sénégalaise 

et votre attitude est incompatible avec celle d'un homosexuel menacé dans la société sénégalaise. 
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Quatro, le récit que vous faites de votre relation homosexuelle en Italie est tout aussi succincte 

et superficielle. Vous ne parvenez à donner comme information que le prénom de cette relation, que 

vous dites avoir rencontrée en boîte de nuit, et le fait qu’il avait un copain jaloux qui vous a menacé 
(NEP, pp. 12-13). Lorsqu’il vous est demandé qu’est-ce-qui vous plaisait chez lui, vous mentionnez 

simplement qu’il vous disait qu’il aimait les Africains (NEP, p. 13). Invité à présenter ses traits de 
caractère, vous dites uniquement qu’il est gentil et calme (NEP, p. 13). 
 

Quant aux documents fournis à l'appui de votre demande, ils ne sont pas de nature à remettre en cause 

les arguments susmentionnés. 

 

En effet, le seul document que vous fournissez est votre passeport sénégalais. Celui-ci atteste de votre 

identité ainsi que de votre nationalité sénégalaise, rien de plus. Il n’appuie en aucune manière les 
éléments de votre récit relatifs à votre homosexualité ou à votre participation supposée au mariage 

homosexuel que vous décrivez. Au contraire, délivré par les autorités sénégalaises en 2018 après les 

événements et alors que vous êtes en Italie, il confirme que vous n'avez pas de problèmes avec vos 

autorités. 

 

Les quelques remarques faites sur les notes de l'entretien personnel ne justifient pas une autre décision. 

Au vu de l’ensemble des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général reste dans 

l’ignorance des motifs réels qui ont mené à votre départ du pays et est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection 

subsidiaire. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les rétroactes 

 

2.1. Le requérant a introduit sa première demande de protection internationale en Belgique en date du 

13 septembre 2019. Le 19 novembre 2020, l’Office de étrangers a pris une décision de renonciation de 

la demande de protection internationale à l’encontre du requérant, dès lors que ce dernier ne s’est pas 

présenté à son entretien.   

 

2.2. En date du 9 mars 2021, sans être retourné dans son pays d’origine, le requérant a introduit une 
deuxième demande de protection internationale. Après avoir entendu le requérant, la partie 

défenderesse a adopté une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire en date du 26 janvier 2023. Il s’agit de l’acte présentement attaqué devant le Conseil. 
 

3. La requête 

 

3.1. Dans sa requête, la partie requérante rappelle les antécédents de la procédure et insiste sur le 

profil vulnérable du requérant expliquant que le requérant a changé de conseil avant la notification de la 

décision attaquée et que son conseil actuel constate « le grand niveau d’angoisse et de stress de ce 

dernier ainsi que des difficultés à se situer dans le temps ». Elle considère que « l’examen de ce dossier 
et des réponses apportées par le requérant (…) doivent faire l’objet de la plus grande prudence » dès 

lors qu’il « n’est pas exclu que le requérant souffre de troubles psychologiques pouvant affecter sa 

mémoire et sa capacité à restituer un récit, ce qui aurait alors un impact dans l’évaluation de la 
crédibilité de ses déclarations (…) » et estime qu’il convient également d’avoir égard à « la faible 

éducation du requérant ».  

 

3.2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation  « de l'article 1er , A de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; - des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; - des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; - du principe général de droit administratif dit de minutie qui implique l’examen complet 
de toutes les circonstances de la cause ; - de l'erreur d’appréciation manifeste ». 
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Dans une première branche du moyen, la partie requérante revient sur la prise en compte des principes 

directeurs du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé « HCR ») et 

rappelle le contenu du principe directeur n°9 concernant les demandes de protection subsidiaire 

fondées sur l’orientation sexuelle et/ou l’identité de genre. Elle rappelle que le Conseil de céans 

applique ces principes dans sa jurisprudence et estime qu’en l’espèce, « le CGRA ne disposait pas 

d’indications suffisantes lui permettant de juger, sur la base de sa très courte instruction, que 
l’orientation sexuelle du requérant n’était pas crédible », considérant que certains éléments n’ont pas 
été investigués par la partie défenderesse.  

 

Dans une deuxième branche du moyen, la partie requérante aborde les relations du requérant en 

Belgique expliquant que ce dernier entretient depuis quelques mois une relation amoureuse avec [Y.M.] 

renvoyant au témoignage de ce dernier et à la photographie déposée à l’appui de sa requête. Elle 
estime que les documents annexés à la requête « constituent un faisceau d’indices démontrant 
l’homosexualité du requérant ». 

 

Dans une troisième branche du moyen, la partie requérante revient sur les relations du requérant au 

Sénégal et en Italie. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « investigué de manière 

complète et pertinente l’orientation sexuelle du requérant », rappelant l’absence de prise en 
considération de la vulnérabilité du requérant et estimant que les motifs retenus par la partie 

défenderesse ne résistent pas à l’analyse et sont contestés par le requérant. Elle répond ensuite aux 
différents griefs retenus par la partie défenderesse dans sa décision.  

 

3.3. La partie requérante prend un second moyen de la violation : « de l'article 1er , A de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; - l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme ; - des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; - des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; - principe général de droit 

administratif dit de minutie qui implique l’examen complet de toutes les circonstances de la cause ; - de 

l'erreur manifeste d’appréciation. ». 

 

Dans une première branche du moyen, la partie requérante revient sur les faits générateurs des 

problèmes allégués par le requérant. Elle estime en substance que « le CGRA plaque (…) sans 
discernement suffisant, les habitudes occidentales à l’organisation d’un mariage » et que l’article déposé 
par la partie défenderesse et sur laquelle elle fonde sa décision « ne permet pas de déduire que le 

Parquet aurait corroboré la thèse d’une fête d’anniversaire » de sorte que « le CGRA ne peut donc 

déduire certainement de ce seul article de presse qu’il ne s’agissait pas d’un mariage homosexuel ». 

 

Dans une deuxième branche du moyen, après avoir rappelé la jurisprudence constante du Conseil 

quant à l’examen de la crédibilité du demandeur, elle considère que « l’orientation sexuelle du 
requérant, à elle seule, entraînerait un risque de persécution au sens de la Convention de Genève en 

cas de retour au Sénégal », se référant à plusieurs informations objectives faisant état d’un climat social 
hostile et répressif de l’homosexualité.  Elle estime qu’ « eu égard à ces informations, il existe un risque 

réel pour le requérant de faire l’objet de violences en cas de retour au Sénégal ». 

 

3.4. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de 

reconnaître au requérant la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle demande le bénéfice de la 

protection subsidiaire. A titre « très subsidiaire », elle demande l’annulation de la décision attaquée. 
 

4. Les éléments communiqués au Conseil 

 

4.1. Outre une copie de la décision attaquée et un document relatif au bénéfice de l’aide juridique, la 

partie requérante annexe à sa requête des documents qu’elle inventorie comme suit :  
 

« […] 
3. Témoignage de M. [M.] (et copie de la carte d’identité)  
4. Témoignage [Y.M.] (et copie de la carte d’identité) et photos (pièce 4bis) ;  
5. Témoignage de M. [L.T.] (et copie de la carte d’identité) ;  
6. Témoignage de M. [S.A.F.] (et copie de la carte d’identité) ;  
7. Attestation de Mme [R.C.] de la Rainbow House ;  

8. CEDOCA, COI FOCUS, Sénégal, L’homosexualité, 6 novembre 2017 ;  
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9. Rapport Asylos, Sénégal : Retour au Sénégal risqué pour des personnes identifiées comme 

homosexuelles, novembre 2017 ».  

 

4.2. Le Conseil relève que le dépôt des nouveaux éléments énumérés ci-dessus est conforme aux 

conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en 
considération. 

 

5. L’appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la 

« Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2. En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte 
de persécutions en raison de son orientation sexuelle et du fait de sa participation à un mariage 

homosexuel.  

 

5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il produit en vue de les étayer, ne permettent pas d’établir le 
bien-fondé de la crainte qu’il invoque. 
 
5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement 

motivée. 

 

5.5. Quant au fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et 

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi 

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête dès lors qu’elle n’apporte 
aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de la décision 

querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé de la crainte 

alléguée. 

 

5.6.1. D’emblée, le Conseil estime que les pièces versées au dossier aux différents stades de la 

procédure manquent de pertinence ou de force probante. 

 

S’agissant du document déposé au dossier administratif, à savoir la copie du passeport sénégalais du 
requérant, le Conseil constate qu’il a été correctement analysé par la partie défenderesse et se rallie à 

la motivation de l’acte attaqué s’y rapportant. Aussi, le Conseil relève que la partie requérante n’avance 
aucun argument de nature à contester utilement l’analyse de la partie défenderesse sur ce point qui, 
dès lors, demeure entière. 
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5.6.2. En ce qui concerne les documents joints à la requête, s’agissant de l’attestation de rendez-vous 

délivrée par la « Maison Arc-en-Ciel », si le Conseil estime que la fréquentation du milieu homosexuel 

belge peut, en effet, constituer un élément à prendre en compte dans l’appréciation de la crédibilité des 
déclarations d’un demandeur de protection internationale, qui fonde ses craintes sur son orientation 
sexuelle, celle-ci permet uniquement de conclure que le requérant a fréquenté cette association, 

laquelle est ouverte à tous, de sorte que la seule fréquentation de cette ASBL, fût-elle régulière et 

intensive, ne permet pas de se prononcer sur l’orientation sexuelle du requérant.  
 

Quant aux nombreux témoignages déposés, le Conseil rappelle que la circonstance qu’un document 
émane d’une source privée ne suffit pas à lui ôter de manière automatique toute force probante. Il 
convient d’apprécier au cas par cas si son auteur peut être identifié, si son contenu peut être vérifié et si 
les informations qu’il contient présentent un caractère de précision et de cohérence suffisant pour 

contribuer utilement à l’établissement des faits de la cause. En l’espèce, le Conseil constate que le 
témoignage de Monsieur M., dans lequel son auteur dit bien connaître le requérant depuis plus de trois 

ans, se limite à expliciter la vulnérabilité psychologique du requérant. Le Conseil ne peut comprendre en 

quelle qualité cette personne peut attester du fait que le requérant « a subi des traumatismes », a des 

pertes de mémoire et « est très instable et caractérise par des pertes de mémoire » [sic]. En tout état de 

cause, ce document ne permet pas d’établir les faits allégués par le requérant ou la crainte qu’il 
invoque. 

 

Quant au témoignage de Y. M., avec qui le requérant dit entretenir une relation amoureuse, le Conseil 

constate d’emblée que ce document n’est pas daté et que la signature de l’auteur ne correspond pas à 
celle reprise sur la copie de sa carte d’identité, ce qui déforce d’emblée considérablement la force 
probante de ce document. Par ailleurs, l’auteur dudit document déclare uniquement que « notre relation 

amoureuse nous vaut brimades et violences (...) » expliquant que le requérant « qui a connu beaucoup 

de dècéption dans sa vie sentimentale trouve un équilibre et un épanouissement dans la relation que 

nous partageons » [sic], ce qui ne peut suffire à tenir cette relation pour établie au regard de son 

caractère extrêmement peu circonstancié.  

S’agissant ensuite de la photographie déposée à l’appui de ce témoignage, le Conseil estime qu’il ne 
peut s’assurer des circonstances et du lieu dans lesquels ces photographies ont été prises. Par ailleurs, 

cette simple photographie ne permet aucunement de démontrer un quelconque lien affectif entre les 

personnes illustrées et par conséquent, ne permet pas de démontrer la relation amoureuse alléguée. 

 

En ce qui concerne l’attestation rédigée par L. T., dans laquelle l’auteur explique avoir rencontré le 
requérant en 2021 avec son groupe d’amis gays et confirme que ce dernier est sincère quant à 

l’affirmation de son homosexualité, le Conseil relève le caractère peu circonstancié et nullement étayé 
de ces déclarations. Ce témoignage ne permet dès lors pas non plus de restaurer la crédibilité des faits 

allégués par le requérant.  

 

Quant au témoignage de S. A. F., dans lequel l’auteur atteste avoir fréquenté en compagnie du 

requérant des milieux LGBT et avoir eu une relation avec ce dernier, qui aurait débouché ensuite sur 

une amitié, ce dernier document n’est pas susceptible d’établir l’orientation sexuelle au regard de son 
caractère très peu détaillé et nullement étayé du moindre élément permettant d’établir ladite relation que 
le requérant aurait entretenue avec l’auteur dudit document. En outre, le Conseil observe que le 
requérant n’a nullement mentionné l’existence de cette relation lors de son entretien personnel. Enfin, le 

Conseil constate que l’écriture de cet auteur semble parfaitement identique à celle du premier 

témoignage analysé, ce qui lui déforce davantage la force probante pouvant lui être accordée.  

 

5.6.3. Au vu de l’analyse qui précède, le Conseil ne peut accueillir positivement l’argumentation de la 
partie requérante selon laquelle « ces éléments constituent un faisceau d’indices démontrant 
l’homosexualité du requérant » et considère que les différents éléments présentés ne suffisent à établir 

ni l’orientation sexuelle du requérant ni ses relations alléguées. 

 

5.7. Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication satisfaisante 
face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants. 
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En particulier, le Conseil relève le caractère nébuleux, contradictoire et nullement étayé des déclarations 

du requérant quant à sa participation au mariage homosexuel allégué et sur les problèmes qu’il dit avoir 
rencontrés suite à celle-ci, alors même qu’il soutient avoir fait partie des organisateurs dudit évènement 

(v. dossier administratif, pièce numérotée 10, Notes d’entretien personnel du 19 octobre 2022 (ci-après 

dénommées « NEP »), p.9 et 16). La partie requérante se limite essentiellement à contester l’analyse 
opérée par la partie défenderesse à cet égard, expliquant que « le CGRA plaque (…) sans 

discernement suffisant, les habitudes occidentales à l’organisation d’un mariage » et estimant que 

l’article de presse sur lequel la partie défenderesse fonde sa décision « ne permet pas de déduire que le 

Parquet aurait corroboré la thèse d’une fête d’anniversaire ». Si le Conseil concède à la partie 

requérante que l’article de presse produit ne permet pas de conclure de manière certaine au 
déroulement d’une fête d’anniversaire, il rappelle que le requérant n’a pas pu convaincre de sa 
présence à l’évènement allégué et constate que la partie requérante n’apporte aucun élément 
susceptible d’en attester.  
 

Dans la mesure où le requérant n’a pas pu convaincre de sa participation à l’évènement allégué, il ne 
peut être accordé aucun crédit aux problèmes qu’il dit avoir rencontrés à la suite de cet évènement. 

 

5.8. Par ailleurs, le Conseil ne peut accorder le moindre crédit aux dépositions du requérant quant à la 

découverte de son orientation sexuelle et constate par ailleurs la révélation tardive du requérant quant à 

son orientation sexuelle. En effet, ce dernier n’a à aucun moment fait part de son homosexualité lors de 

son entretien auprès de l’Office des étrangers (v. dossier administratif, pièce numérotée 21, 

« Questionnaire »), soutenant uniquement avoir été considéré comme tel, ce qui permet d’emblée de 
remettre sérieusement en doute l’orientation sexuelle alléguée du requérant. 
 

Quant à l’argumentation de la partie requérante selon laquelle « le CGRA ne disposait pas d’indications 
suffisantes lui permettant de juger, sur la base de sa très courte instruction, que l’orientation sexuelle du 
requérant n’était pas crédible » et que l’entretien du requérant ne reposait que sur des questions 

fermées, le Conseil constate à l’inverse, à la lecture des notes de l’entretien personnel, que des 

questions tant ouvertes que fermées ont été posées au requérant au long dudit entretien (v. dossier 

administratif, NEP, p.10,12-14,16) et que plusieurs questions lui ont été posées quant à la découverte 

de son orientation sexuelle ainsi que sur ses différentes relations tant au Sénégal qu’ailleurs. Le Conseil 

ne peut suivre davantage l’argument de la partie requérante considérant « l’instruction du dossier par le 
CGRA (…) extrêmement lacunaire » et la « description de son homosexualité (…) succincte et 
stéréotypée, alors qu’aucune question ne lui a été posée à cet égard […] concernant notamment son 
cheminement personnel […] » reprochant à la partie défenderesse d’avoir « fait fi du contexte culturel du 

requérant, qui a évolué dans une société homophobe ». A l’inverse, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a valablement estimé que les déclarations du requérant sur la découverte de son 

orientation sexuelle manquaient de crédibilité et qu’aucune autre appréciation des déclarations du 
requérant n’était possible tant ses propos sont succincts. Au surplus, force est de constater que la partie 

requérante n’apporte aucun élément concret ou pertinent à ces sujets et qu’elle reste en définitive en 

défaut de fournir le moindre élément d’appréciation nouveau, objectif ou pertinent de nature à indiquer 

qu’une instruction supplémentaire ou différente modifierait les constats qui précèdent. De surcroit, 

interpellé à l’audience en vertu de l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 
procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant réaffirme avoir été abusé par un 

« ami de son père », que ces abus l’ont « marqué à vie », qu’il y pense toujours, et que la découverte de 
son homosexualité provient de ces abus, sans autre développement ou précisions apportées 

notamment quant au cheminement intérieur et au ressenti qui a été le sien entre le début de ses abus et 

le moment où il s’est découvert et accepté comme homosexuel. 

 

5.9. En outre, le Conseil relève les méconnaissances manifestes du requérant et ses déclarations 

extrêmement lacunaires et peu consistantes au sujet de sa principale relation homosexuelle avec M., 

alors même que selon ses déclarations, il aurait entretenu avec ce dernier une relation depuis 2011 

jusqu’à son départ du pays, soit pendant près de cinq ans durant lesquels il le fréquentait très 
régulièrement (v. dossier administratif, NEP, p.14). L’argumentation de la partie requérante selon 
laquelle « le requérant a précisé ce qui, pour lui, avec ses schémas culturels et ses référents sociaux, 

ont constitué des moment heureux ou malheureux » et en conclut que « le CGRA porte en réalité une 

appréciation très subjective sur ce qu’il estime « la bonne manière » de parler d’une relation amoureuse 
(…) » ne peut être accueillie positivement par le Conseil qui estime qu’il est raisonnable d’attendre du 
requérant de pouvoir fournir un minimum de détails quant à son unique relation homosexuelle au 

Sénégal, quod non en l’espèce. 
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Aussi, le Conseil ne peut accueillir favorablement les développements de la requête ayant trait aux 

moyens utilisés par le requérant pour passer inaperçu et constate qu’un tel comportement ne 

s’apparente pas à la prudence générale dont se prévaut le requérant et ce, surtout au regard du climat 

homophobe prévalant au Sénégal au regard du risque que cela comportait. 

 

Quant à la relation alléguée avec G., rencontré en Italie, si la partie requérante soutient qu’il ne peut être 
reproché au requérant « de ne pas pouvoir dire beaucoup plus sur la personnalité de [G.] » car il 

s’agissait d’un « flirt de courte durée », le Conseil relève que le requérant a néanmoins affirmé que G. 

voulait « une relation entre [eux] », qu’il a « commencé à faire des choses avec » et qu’ils 
communiquaient par messages (v. dossier administratif, NEP, p.10 et 13). Partant, le Conseil rejoint la 

partie défenderesse en ce qu’elle considère les propos du requérant succincts et superficiels concernant 

le récit de cette relation. 

 

Enfin, s’agissant de la relation alléguée en Belgique avec Y. M. depuis un peu plus de trois mois, le 

Conseil constate que la partie requérante se réfère exclusivement aux documents déposés en vue 

d’étayer cette relation, à savoir le témoignage de Y. M. ainsi qu’une photographie. A cet égard, le 
Conseil renvoie à son analyse faite supra des documents en question et rappelle qu’au vu des éléments 
déposés, cette relation n’est pas tenue pour établie. 

 

5.10. Par ailleurs, si la partie requérante soutient qu’il « n’est pas exclu que le requérant souffre de 
troubles psychologiques pouvant affecter sa mémoire et sa capacité à restituer un récit (…) » ou encore 

que le requérant a un « grand niveau d’angoisse et de stress » ainsi que « des difficultés à se situer 

dans le temps », le Conseil ne peut que déplorer que, malgré cette allégation, aucun rapport 

psychologique, psychiatrique, psychothérapeutique ou médical n’a été déposé par ce dernier en vue 

d’appuyer son propos. Le Conseil ne peut que rappeler, à cet égard, que conformément à l’article 48/6 
précité, la charge de la preuve incombe au requérant. Aussi, si la requête déplore une prise en compte 

de cette vulnérabilité alléguée qu’elle juge pour sa part insuffisante, elle n’explique pas concrètement en 
quoi la partie défenderesse n’en aurait pas suffisamment tenu compte, ni ce qu’elle aurait dû mettre en 
place pour que ce soit le cas.  

 

5.11. Quant au faible niveau d’éducation du requérant, avancé en termes de requête, le Conseil 
constate l’absence du moindre document à même de venir étayer cette allégation. Le Conseil estime 
qu’en tout état de cause, la narration de faits personnellement vécus ne nécessite pas d’apprentissage 
cognitif et que, si le requérant présente, comme il l’affirme, sans toutefois le démontrer, un faible niveau 
d’éducation, cela ne peut raisonnablement l’empêcher de relater son vécu en utilisant des formulations 
simples, et ne suffit pas à expliquer le manque de consistance général de son récit, compte tenu du 

nombre, de la nature et de l’importance des imprécisions et lacunes dans ses déclarations.  
 

5.12. Au vu de tout ce qui précède, le requérant ne démontre pas la véracité de son orientation sexuelle 

alléguée ni les relations homosexuelles qu’il dit avoir eues. En ce que la partie requérante se réfère à de 
nombreuses informations objectives décrivant un cadre légal répressif et hostile aux homosexuels, le 

Conseil rappelle que les informations fournies sont de portée générale. En effet, ces informations ne 

concernent, ni ne citent le requérant de sorte qu’elles ne permettent en tout état de cause pas d’établir 
la réalité des problèmes allégués par lui. Le Conseil rappelle en outre que la simple invocation de la 

violation des droits de l’homme dans un pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que 
tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il 
incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être 
persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des 
informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce. 
 

5.13. Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse aurait violé les dispositions légales et le principe de droit 

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une 

erreur d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les 
raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé de la 

crainte alléguée. 
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5.14. Enfin, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur 

n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le 

bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès 

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité 

générale du demandeur a pu être établie. » Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées 

sous les points a), b) et e) ne sont pas remplies, de sorte qu’il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice 
du doute. 

 

5.15. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste 

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 
 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.16. Le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 
mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 
a) et b), de la loi du 15 décembre 1980 précitée, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou 

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Dans la mesure où le Conseil n’est pas 
convaincu de la réalité des problèmes allégués par lui, il ne convient pas de s’attarder sur les risques 
éventuels de subir des atteintes graves, donnant lieu à une protection subsidiaire, qui présuppose 

l’établissement de la crédibilité du récit du requérant, quod non. 

 

5.17. D’autre part, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut 

actuellement au Sénégal, et plus précisément à Dakar, sa région de provenance récente, correspond à 

un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, 

§ 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 précitée. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans les 
déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, aucune indication de l’existence d’une telle situation. 
 

5.18. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire 

générale aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 

requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et 

non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 

d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen 
est irrecevable.  

 

C. Dispositions finales 

 

5.19. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 

 

5.20. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 

confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. CLAES, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. CLAES 

 

 

 

 

 


